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Résumé

Cet article s’inscrit dans une thèse de doctorat en cours portant sur 
la gestion des services urbains de l’eau en station touristique. Les 
spécificités du phénomène touristique (forte saisonnalité, diversité 
et spécificité des usages de l’eau) implique des enjeux particuliers 
dans la gestion de l’eau et des services urbains de l’eau. Dans une 
approche comparative entre différents modèles d’organisation 
des services urbains de l’eau (privé, public, délégué et communau-
taire), cette étude évalue d’une part la performance, en termes de 
gestion durable, des services urbains de l’eau et d’autre part, les 
implications sur le régime hydrographique naturel. L’article déve-
loppe tout d’abord une approche ressourcielle des infrastructures 
réseaux et de l’eau, en les analysant en termes de producteurs de 
biens et services. Il porte ensuite sur la gestion du secteur d’indus-
trie de réseaux de l’eau à travers une analyse par les Régimes Insti-
tutionnels de Ressource (RIR). Enfin, nous développons brièvement 
l’étude de la durabilité de ces différents modes d’organisation sur 
les infrastructures de réseaux d’eau mais aussi sur la ressource 
naturelle en eau. 
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Mots clés : 

Stations touristiques, services urbains de l’eau, infrastructures 
réseaux, régimes institutionnels de ressources infrastructurelles, 
durabilité

Abstract

This article is part of an ongoing PhD thesis dealing with the urban 
water services management in tourist resort. The specifics of the 
tourism phenomenon (strong seasonality, diversity and specificity 
of the uses of water) involve specific issues in water management 
and urban water services. In a comparative approach between 
different models of organization of urban water services (private, 
public, delegate and community), this study evaluates, on the one 
hand, the performance, in terms of sustainable management of 
urban water services and on the other, the implications on the na-
tural hydrographic system. The article primarily develops a resour-
cial approach of the infrastructure networks and water, analyzing 
them in terms of producers of goods and services. It then focuses 
on the management of water networks industry sector through 
an analysis by the Institutional Resource Regime (RIR). Finally, 
we briefly develop the study of the sustainability of these diffe-
rent methods of organization on the infrastructure of the water 
network but also on the natural resource of water. 

Keywords: 

tourist resort, urban water services, infrastructure networks, insti-
tutional regimes of infrastructure resources, sustainability
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Introduction

Cet article porte sur l’analyse de la gestion des services urbains 
et des infrastructures de l’eau dans le contexte des stations touris-
tiques. Les spécificités de ce type d’espace impliquent des problé-
matiques particulières dans la perspective d’une gestion durable 
des infrastructures, dont l’analyse peut certainement contribuer à 
une meilleure connaissance des enjeux de la gestion des services 
urbains de l’eau de manière plus générale.

La variation saisonnière de la population des stations constitue 
une première spécificité pour la gestion de ces services. Caracté-
ristique du phénomène touristique, la population d’une station est 
multipliée plusieurs fois en l’espace de quelques jours. Crans-Mon-
tana (Valais) voit par exemple le nombre de ses habitants octupler 
durant les fêtes de fin d’année, justifiant amplement l’utilisation du 
slogan : une petite ville à la montagne1. Cette variation a des im-
pacts non négligeables ; d’une part, sur la consommation en eau 
avec la fluctuation des intensités de prélèvement et, d’autre part, 
sur les infrastructures de réseaux, généralement calibrées pour 
une population maximale, et donc surdimensionnées une grande 
partie de l’année. 

Il est intéressant de constater que ces concentrations de la de-
mande en eau coïncident généralement avec des périodes mar-
quées par un stress hydrique notable. Dans le cas du tourisme 
balnéaire, les plages sont prises d’assaut durant les mois d’été, 
lorsque les nappes phréatiques sont généralement au plus bas2. 
Dans le cas des stations de montagnes, une grande quantité d’eau 
est stockée en hiver dans le manteau neigeux, ce qui a pour consé-
quence une baisse importante de l’eau à disposition pour les tou-
ristes (et les habitants) dans le périmètre de la station.

Ainsi, les touristes arrivent souvent dans des périodes délicates 

1	 Office du tourisme de Crans-Montana, http://www.crans-montana.ch; la 
population passe alors d’environ 6’000 à 50’000 habitants.

2	 Voir Gössling [2002] pour le cas de Zanzibar (Tanzanie) ou Kent et al. 
[2002] pour Majorque (Espagne).
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du point de vue de la disponibilité en eau, ce qui contribue par-
fois à l’accentuation des situations de précarité déjà existantes 
par la pression supplémentaire imposée à la ressource. Dans ces 
conditions, la station touristique risque de connaître des pénuries 
temporelles voire structurelles de son approvisionnement en eau.

Ces particularités de la gestion de l’eau en station touristique 
sont susceptibles de provoquer de fortes rivalités entre les diffé-
rents usages autochtones et touristiques de la ressource [Clivaz, 
Reynard, 2008]. La station touristique concentre ainsi, aussi bien 
spatialement que temporellement, les différents groupes en riva-
lité pour l’usage de la ressource et des infrastructures de réseaux 
d’eau. Dans un espace géographique limité tel que celui des sta-
tions touristiques, la variation saisonnière de la population, la 
concentration et la diversité des usages ont donc des incidences 
non négligeables sur la ressource en eau et sur les infrastructures 
servant à sa distribution et à son évacuation. Ces rivalités entre 
les différents usages soulèvent ainsi la question de la gestion des 
services de l’eau et de leur capacité à concilier demande touris-
tique, demande des résidents et disponibilité, souvent limitée, de 
la ressource [Reynard, 2000].

Nous présentons ici un cadre pour l’analyse de la régulation des 
services urbains de l’eau et des infrastructures de réseau en sta-
tion touristique, envisagés dans une perspective ressourcielle. 
Pour ce faire, (1) nous montrons comment, aussi bien les infras-
tructures des services urbains de l’eau, que l’eau circulant dans 
ces réseaux, constituent des ressources indispensables à la pro-
duction de biens et de services (touristiques et non touristiques) ; 
puis (2) nous montrons comment la gestion de ce secteur d’indus-
trie de réseaux découle de la rencontre, plus ou moins cohérente, 
entre des politiques publiques (droit public) et un régime de droits 
de propriété (droit privé) au sein de ce que P.Knoepfel et ses col-
lègues [Knoepfel et al. 2001, 2003, 2007  ; Gerber et al. 2009a] 
proposent d’appeler des « régimes institutionnels de ressources » 
(RIR)  ; finalement (3) nous posons, dans une dernière partie de 
l’article, l’hypothèse d’un rapport de causalité entre d’une part le 
type de RIR et d’autre part la durabilité de la gestion des services 
urbains de l’eau et du cycle hydrologique. 
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Une approche ressourcielle des infrastructures 
de réseaux d’eau

Les différentes infrastructures

La diversité des usages de l’eau se traduit par différents types 
d’infrastructures visant la production d’une multitude de biens 
et services. Cette diversité de réseaux participe à la constitution 
d’un cycle urbanisé des eaux sans toutefois être géré de manière 
globale et intégrée. Nous illustrons ici brièvement ces différents 
composants du cycle des eaux urbaines :

- Le réseau des eaux potables (REP) :

Le REP regroupe le traitement (station de potabilisation), le trans-
port, le stockage et la distribution de l’eau. L’ensemble de ce sys-
tème est qualifié d’adduction des eaux potables. Généralement 
maillé dans les zones urbaines, le REP se caractérise par une in-
terconnexion entre les sous-systèmes de canalisations. Différentes 
sources d’eau peuvent être utilisées dans le REP : les eaux de 
source, les eaux souterraines, les eaux de surface ou les eaux de 
mer3. L’eau, prête à être consommée, est ensuite pompée dans le 
réseau et stockée en réservoir de façon à maintenir une pression 
adéquate. Elle est enfin acheminée aux particuliers ou entreprises 
par le biais de réseaux secondaires, que l’on peut hiérarchiser en 
termes de taille de conduite et de niveau de distribution.

- Le réseau des eaux usées (REU) :

Le REU permet de collecter et de nettoyer les eaux usées avant 
leur réintroduction dans le cycle naturel. Ce sont les conduites et 

3	 Ces différents types de sources d’approvisionnement ne demandent pas 
toujours le même type de traitement de potabilisation. Si l’eau de source 
est souvent d’assez bonne qualité pour être introduite dans le réseau 
après un traitement mineur, les eaux souterraines (nappes phréatiques 
ou nappes alluviales) nécessitent des captages et des traitements plus 
importants. Il en va de même pour l’eau de mer, nécessitant l’installation 
de stations de désalination fortement consommatrices en énergie.
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les ouvrages de traitement qui constituent l’ensemble du système 
d’assainissement. Comme l’a montré Bernard Barraqué [2005], 
c’est après la deuxième guerre mondiale, lors de la reconstruction, 
que le REU se modernise avec l’installation des réseaux séparatifs. 
Les eaux usées sont collectées dans un réseau spécifique et c’est 
à partir des années 1970, avec l’avènement des politiques envi-
ronnementales, que celles-ci sont transportées vers une station 
d’épuration (STEP). À la sortie de ce processus d’assainissement, 
l’eau est réintroduite dans le cycle naturel selon des concentra-
tions limites de polluants imposées par le cadre légal.

- Le réseau des eaux brutes (REB) :

En amont d’une filière de traitement, le REB représente les eaux 
canalisées qui ne sont pas potabilisées. Concrètement, il s’agit 
des eaux destinées à des usages ne nécessitant pas de traitement 
tels que l’hydroélectricité ou le transport fluvial. Le REB comprend 
également les prélèvements (avant traitement) ainsi que les eaux 
à la sortie de la STEP, canalisées vers le réseau hydrographique 
naturel. Dans le cadre d’une station touristique, le REB peut faire 
l’objet de nombreux usages. C’est par exemple le cas des bassins 
de rétention d’eau pouvant valoriser le paysage. Ils permettent l’ir-
rigation durant l’été tout en stockant de l’eau pour la production 
de neige de culture en hiver ou la production d’eau potable lors 
de pénuries.

- Le réseau des eaux pluviales (REPl) :

L’assainissement pluvial a pour but de maîtriser le ruissellement, la 
collecte et le traitement des eaux de pluie. Particulièrement impor-
tant dans les zones urbaines (caractérisées par l’imperméabilité 
de ses sols), le REPl permet la maîtrise de l’écoulement. Il participe 
à la limitation des situations d’inondations et permet de réduire la 
diffusion de polluants4 dans le cycle naturel des eaux. 

Bien que l’ensemble de ces infrastructures constitue le cycle des 

4	 Le lessivage des sols tend à drainer des métaux lourds ou encore des 
hydrocarbures dans le réseau hydrographique naturel.



Les cahiers du développement urbain durable

- 123 -
Institut de géographie

eaux urbaines, nous constatons que leurs formes, leurs structures 
ainsi que leurs objectifs diffèrent fortement. Souvent gérés de ma-
nière fragmentée, ces réseaux impliquent une grande diversité 
d’usages. Ils constituent différents types de ressources pour de 
nombreux acteurs d’une station : touristes, promoteurs, résidents, 
remontées mécaniques, golfs, etc. 

Usages et rivalités autour des infrastructures 
de réseau

En nous basant sur le cadre analytique des Régimes Institution-
nels de Ressources (RIR) [Knoepfel, et al. 2001, 2007 ; Gerber et 
al. 2009a], nous approchons ces différents types d’infrastructures 
en termes de ressources. Développé à ses débuts essentiellement 
pour l’analyse des ressources naturelles, ce cadre est depuis peu 
appliqué à des ressources artificielles telles que les stocks de loge-
ments, l’information, le secteur des chemins de fer, des transports 
aériens ou dans notre cas des infrastructures de réseaux d’eau 
potable et d’assainissement5.

Dans cette optique, nous considérons les infrastructures de ré-
seaux d’eau comme des ressources composées d’un stock (ou 
fonds), délivrant différents types de biens et services à ses usa-
gers. Ces usages hétérogènes de la ressource peuvent entrer en 
concurrence et devenir rivaux. Il est alors indispensable de réguler 
ces rivalités de façon à éviter les situations de surexploitation de 
la ressource et donc la mise en péril des capacités de renouvelle-
ment, de la durabilité du stock de ressource. L’approche ressour-
cielle développée entre autre par les RIR permet de mieux cerner 
les enjeux liés à cette diversité d’usage. De plus, elle permet une 
vision des usages selon le renouvellement du stock de ressource.

Cette approche par les RIR permet ainsi d’analyser le fonctionne-

5	 Voir la thèse de L.A. Nicol [2009] sur les stocks de logement, l’article de S. 
Nahrath et P. Csikos [2007] sur les réseaux urbains, les travaux en cours 
de P. Csikos sur le secteur aérien [Csikos 2010] ou encore l’article de J.-D. 
Gerber et al. [2009b] sur l’analyse des ressources artificielles.
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ment des services urbains de l’eau sous l’angle des régulations 
et des arrangements en vigueur. Combinant l’analyse par les po-
litiques publiques et par les droits de propriété, le cadre des RIR 
analyse en détail la régulation des (rivalités d’) usages entre les 
différents biens et services touristiques et non touristiques pro-
duits à partir de ces ressources. Il permet, à travers l’analyse des 
usages, d’identifier des situations potentielles de sur- ou sous-ex-
ploitation du stock de ressources et donc d’évaluer la durabilité 
des prélèvements opérés sur une ressource limitée. 

Pour l’analyse du secteur d’industrie des services urbains de l’eau, 
il s’agit donc de « relire » ces différentes infrastructures en termes 
d’usages (biens et services), d’usagers et de rivalités potentielles 
ou avérées. Les régulations de ces différents niveaux définissent le 
périmètre du régime institutionnel de la ressource. 

De façon à illustrer ces différentes catégories constitutives de la 
ressource, le tableau 1 présente le cas du REP dans le contexte 
d’une station touristique. Pour une appréciation des usages du 
cycle des eaux urbaines en général, l’exercice doit être renouvelé 
pour l’ensemble des infrastructures (REU, REB, REPl).

Les usages de l’infrastructure tels que l’adduction d’eau potable 
par exemple semblent relativement logiques. Cependant, l’apport 
de cette approche ressourcielle consiste dans la mise en lumière 
d’autres catégories d’usages moins évidentes. Ainsi, le réseau, quel 
qu’il soit, peut être une ressource pour les entreprises travaillant 
à sa conception ou à son entretien. Il peut éventuellement même 
servir dans certains cas les mécanismes spéculatifs en devenant 
un objet d’investissement financier. Le réseau peut également être 
un outil de planification spatiale important, à travers l’obligation 
d’équipement des zones à bâtir. Enfin, il peut être utilisé comme 
objet de lutte entre les collectivités publiques pour la maîtrise de 
l’approvisionnement, du traitement ou encore de la distribution de 
l’eau.
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Tableau 1 :	 Usages et rivalités autour du REP (réseau 
des eaux potables)

Des rivalités peuvent potentiellement émerger entre l’ensemble de 
ces usages, ceci en raison, d’une part, de la disponibilité générale 
de la ressource en eau et, d’autre part, des actions entreprises par 
différents secteurs d’activité (hydroélectricité, agriculture, etc.) sur 

Catégories 
d’usages

Catégories de biens 
et services Types d’usagers Exemples de rivalités 

potentielles

Adduction d’eau 
potable

Traitement, stockage 
et distribution de l’eau 
potable

Services urbains 
(producteurs, distri-
buteurs), ménages, 
touristes (consomma-
teurs)

Eau potable pour 
habitants permanents 
versus eau potable pour 
touristes ou eau potable 
versus irrigation

Production 
d’énergie

Hydroélectricité 
(avec réservoir ou 
turbinage)

Entreprises privées, 
publiques ou mixtes

Production d’énergie 
versus canyoning, pêche 
ou protection des éco-
systèmes

Prélèvement à des 
fins productives

Eau industrielle
Entreprises privées, 
industrielles ou arti-
sanales Irrigation des cultures 

versus distribution d’eau 
potable Eau agricole (irriga-

tion, élevage)
Entreprises agricoles 
privées 

Usages d’agré-
ment

Infrastructures de 
loisirs et tourisme 
(piscines, golfs, ca-
nons à neige, etc.)

Entreprises privées ou 
collectivités publiques, 
ménages, touristes

Arrosage de golfs avec 
de l’eau potabilisée 
versus fourniture d’eau 
potable ou irrigation 
agricole

Esthétique (alimen-
tation des fontaines, 
des étangs, net-
toyage, arrosage)

Entreprises privées ou 
collectivités publiques, 
ménages, touristes

Réserves

Alimentation du 
réseau Collectivités publiques  Réserves stratégiques 

versus pénurie d’eau en 
période touristiqueRéserves straté-

giques incendies Collectivités publiques  

Fourniture de 
mandats

Conception, entre-
tiens, rénovation du 
réseau

Entreprises privées, 
publiques ou mixtes

Entretien versus exploita-
tion du réseau

Objet d’investis-
sement

Investissement de 
capitaux financiers

Entreprises privées, 
publiques ou mixtes

Rentabilité des investis-
sement versus entretien 
du réseau et respect des 
obligations de service 
public

Aménagement du 
territoire

Définition de la zone 
à bâtir à travers 
l’équipement des 
parcelles

Collectivités publiques

Dimensionnement des 
infrastructures selon 
la zone à bâtir versus 
usage annuel des infras-
tructures.

Rapport de force 
entre collectivités 
publiques

Objet de lutte inter-
communale Collectivités publiques

Propriété des l’eau ver-
sus propriété des infras-
tructures de distribution
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les autres types de réseaux, REU, REB, REPl, interconnectés avec le 
REP. Plus les usages d’un réseau sont importants et diversifiés, plus 
les conditions sont propices pour un renforcement des rivalités et 
des conflits potentiels.

Cette diversité des acteurs et des usages ainsi que les rivalités 
pouvant en découler nécessitent des arbitrages quant à la répar-
tition de la ressource et à la coordination des différentes utilisa-
tions. Il s’agit donc de réguler les usages et leurs interactions à 
différentes étapes du cycle des eaux urbaines : prélèvement, trai-
tement, distribution, consommation, assainissement et réintroduc-
tion dans le cycle naturel. Nous postulons que l’essentiel de ces 
régulations découle, soit de politiques publiques, soit de droits de 
propriété sur les différents composants de la ou des ressources 
en question, c’est-à-dire de ce que nous proposons d’appeler, avec 
Peter Knoepfel et ses collègues, des «  régimes institutionnels de 
ressource » (RIR).

Un cadre d’analyse pour l’étude des régimes institution-
nels (RI) de services urbains de l’eau en station touris-
tique

Les fonctions de régulation : une concrétisation d’un RI

Comme le soulignent Stéphane Nahrath et Patrick Csikos 2007, 
cette coordination d’acteurs aux intérêts divergents est encadrée 
et instaurée par le biais de fonctions de régulation. Celles-ci visent 
à définir un cadre pour un accès et une exploitation contrôlée des 
infrastructures. Elles se composent, dans le cas des services ur-
bains de l’eau, de neuf types de fonctions de régulations (FR1-FR9) 
portant sur : 

FR1.	 la gestion physique et l’exploitation du réseau ;
FR2.	 la définition des conditions d’accès et d’usage du réseau 

(dans le cas d’un marché libéralisé) ;
FR3.	 la définition du statut légal des distributeurs de l’eau ;
FR4.	 la définition des règles de concurrence entre les distribu-

teurs (dans le cas d’un marché libéralisé) ;
FR5.	 la définition des obligations de service public ;
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FR6.	 les arbitrages des rivalités d’usage et des conflits entre dif-
férents types d’utilisateurs du réseau ;

FR7.	 les conditions d’accès au réseau hydrographique naturel et 
au réseau d’eau brute (prélèvements d’eau (potabilisable) 
et rejet des eaux usées) ;

FR8.	 les régulations des usages privatifs du service de l’eau (cuve 
d’eau de pluie complémentaire par exemple) ;

FR9.	 L’interconnexion aux autres réseaux / aux autres secteurs 
d’industrie.

Figure 1 :	 Secteur des services urbains de l’eau

L’ensemble des fonctions de régulation illustrées par la figure 1 
sont constituées et encadrées par une combinaison entre poli-
tiques publiques et droits de propriété. Elles traduisent, dans les 
faits, un Régime Institutionnel (RI) spécifique au secteur d’indus-
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trie des services urbains de l’eau. Comme le souligne David Aubin 
[2007 : 40], un RI représente « un corpus de règles, formelles (de 
jure) et informelles (de facto) qui s’appliquent à l’accès et à l’usage 
de la ressource ». 

Les différents modèles institutionnels

Dans le cas des services urbains de l’eau, il existe différentes stra-
tégies de gestion du secteur. Dominique Lorrain [2006] démontre 
au niveau européen que différents modèles institutionnels natio-
naux peuvent émerger. Instaurés selon une variété de choix de po-
litiques publiques, ces RI renvoient aux marchés nationaux plus 
ou moins libéralisés et plus ou moins concernés par la présence 
du secteur privé. Lorrain classe les expériences européennes selon 
trois grands modèles institutionnels de gestion.

- Public local fort :

Cette première catégorie est caractérisée par un contrôle majori-
taire des services urbains de l’eau par les collectivités publiques, à 
travers la propriété des infrastructures ou le contrôle des organes 
de gestion. Il s’agit donc d’une gestion directe où les collectivi-
tés démontrent une volonté forte de garder en main une activité 
d’intérêt public : la disposition d’une eau de qualité en suffisance. 
Concrétisé en général par un service municipal des eaux, ce type 
de modèle existe notamment en Suisse, en Allemagne ou aux Pays-
Bas et est fondé sur des entreprises municipales multi-services 
(eau, gaz, électricité).

- Politique et délégation :

Ce type de modèle se caractérise par le fait qu’une partie ou l’en-
semble des services sont délégués à un opérateur privé, par le 
biais d’un contrat de service. Ces contrats peuvent prendre une 
multitude de formes et d’étendues, passant du contrat ponctuel vi-
sant une tâche spécifique, à des arrangements où la propriété des 
actifs est transférée à plus ou moins long terme. L’entrée en scène 
d’un opérateur privé permet aux collectivités de lui transférer l’en-
tretien et l’opérationnel du service, tout en maintenant leurs droits 
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relatifs à la propriété des infrastructures une fois le contrat échu. 
Ce modèle est essentiellement appliqué en France où un nombre 
important de collectivités publiques s’est tourné vers ce type d’ar-
rangement institutionnel [Pezon, Canneva, 2009].

- Optimum fonctionnel :

Le dernier modèle institutionnel développé par Lorrain se distin-
gue par un transfert de la propriété et de l’exploitation des infras-
tructures vers une firme privée. Dans le cadre légal, la collectivité 
publique attribue ici une autonomie complète à l’opérateur. C’est 
la privatisation des services de l’eau avec des investissements, une 
gestion, un entretien et la propriété des infrastructures en charge 
des firmes privées. Ce modèle a émergé en Grande-Bretagne du-
rant les années Thatcher, où les services publics de l’eau britan-
niques ont été massivement privatisés, transférant la propriété 
des services de l’eau aux investisseurs privés.

Ces différents arrangements institutionnels permettent d’illustrer 
la variété des politiques publiques en matière de gestion des ser-
vices urbains de l’eau. Bien que les études empiriques démontrent 
que les frontières ne sont pas toujours aussi claires et que de nom-
breux arrangements mixtes tendent à se développer, cette typolo-
gie nous indique différentes stratégies de régulations et d’attribu-
tion de droits de propriété. Pour l’étude des stations touristiques, 
il s’agit cependant de « dénationaliser » (i.e. de relocaliser) cette 
lecture des modèles institutionnels pour se concentrer sur le ni-
veau local de gestion des services urbains de l’eau. 

Nous constatons que ces types de modèles institutionnels se tra-
duisent de différentes manières au niveau local. En effet, pour 
un type d’arrangement institutionnel donné (public local fort, 
politique et délégation ou optimum fonctionnel), plusieurs types 
d’arrangements localisés peuvent être instaurés. Ceci laisse une 
marge de manœuvre aux collectivités locales dans l’interprétation 
qui est faite des règles. 

Ainsi, un modèle public local fort tel que pratiqué en Suisse peut 
se traduire par une régie municipale directe ou par la création 
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d’une société anonyme détenue majoritairement par les collecti-
vités publiques. En France, la délégation se caractérise dans la 
majorité des cas par la signature d’un contrat de concession ou 
d’affermage portant sur une part plus ou moins étendue du ser-
vice des eaux. La privatisation quant à elle se traduit par la vente 
de l’entreprise à des investisseurs privés, elle ne signifie cependant 
pas toujours la libéralisation du marché. 

Dans un cadre institutionnel défini par les politiques publiques et 
les droits de propriété, les arrangements locaux concrétisent donc 
les règles sur le terrain. C’est à travers des configurations d’ac-
teurs spécifiques (opérateurs, propriétaires, régulateurs, etc.) et 
la mise en place de fonctions de régulation, que les collectivités 
publiques concrétisent le RI selon les conditions locales (condi-
tions politiques, économiques, sociales, ressourcielles et infras-
tructurelles). Il existe ainsi une importante variété d’arrangements 
locaux s’inscrivant dans les différents modèles de services urbains 
de l’eau, tels que définis par Lorrain.

Au niveau local, nous nous référons aux travaux d’Elinor Ostrom 
[1990] et de Karen Bakker [2003] et considérons qu’une quatrième 
catégorie doit être ajoutée à la typologie de Lorrain (figure 2). 
Outre une gestion publique, privée ou déléguée, nous intégrons au 
cadre d’analyse la gestion auto-organisée des services urbains de 
l’eau. Ostrom définit ce type d’arrangement institutionnel comme 
une quatrième voie dans l’usage qui est fait d’une ressource com-
mune, offrant une alternative à une gestion publique, privée ou de 
libre accès. Elle les qualifie de Common Pool Resources Institutions 
(CPRI), définies selon sept principes fondamentaux [Ostrom 1990 : 
90]: définition claire des frontières de l’institution, congruence 
entre règle d’appropriation et conditions locales, arrangement 
issu d’un choix collectif, surveillance de l’institution, sanctions ap-
propriées, mécanismes de résolution de conflits et reconnaissance 
du droit d’auto-organisation. Dans notre cas, les CPRI peuvent se 
concrétiser par des sociétés coopératives ou par des mutuelles 
d’utilisateurs où les usagers se regroupent pour l’acquisition, la 
gestion, l’entretien et la surveillance des services de l’eau.
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Figure 2 : 	 Principaux modèles de gestion et arrange-
ments locaux dans le cas des services ur-
bains de l’eau

Comme l’illustre la figure 3, notre cadre d’analyse tente d’éclairer 
la gestion des services urbains de l’eau en station touristique à tra-
vers l’étude d’arrangements institutionnels locaux. Défini par les 
politiques publiques et les droits de propriété, le RI se traduit ainsi 
au niveau local par des configurations d’acteurs et des fonctions 
de régulation spécifiques. L’activation de ces règles au niveau local 
définit institutionnellement le type de gestion des services urbains 
de l’eau. Comme nous l’avons souligné précédemment, différents 
arrangements locaux peuvent être mis en place dans ces RI. Cer-
tains sont cependant plus clairement représentatifs ou typiques du 
fonctionnement des RI. 
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Figure 3 : 	 Cadre d’analyse institutionnel des services 
urbains de l’eau

- Régie directe :

Cet arrangement local se caractérise par l’absence d’indépen-
dance ou d’autonomie du service urbain de l’eau. La collectivité 
garde ici un contrôle absolu sur les investissements, l’entretien et 
l’exploitation du service. Le service est directement rattaché à la 
collectivité publique sans aucune séparation budgétaire. Grâce à 
cette structure, la municipalité garde en main le service urbain de 
l’eau, elle garantit la qualité et un prix abordable à travers l’obli-
gation de service public.

- Contrat d’affermage :

L’affermage s’est imposé comme le contrat de délégation majo-
ritairement utilisé en France [Lorrain, 2008]. Conclu en général 
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pour une durée de dix à quinze ans, il s’agit d’un contrat par lequel 
la collectivité publique confie temporairement à une firme l’exploi-
tation du service urbain des eaux. Si la gestion est à la charge de 
l’entrepreneur, les frais d’investissement initiaux d’installation et 
de mise en œuvre sont eux financés par la collectivité. L’exploi-
tation du service ainsi que la propriété des infrastructures est 
confiée à une firme pour une durée limitée. A échéance du contrat, 
les infrastructures reviennent en main publique.

- Firme privée :

Dans le cas des services urbains de l’eau, la privatisation s’illustre 
généralement par la mise sur le marché de la majorité d’un capital 
détenu par la collectivité publique. La privatisation des services 
urbains de l’eau est parfaitement illustrée par l’exemple britan-
nique avec tout d’abord l’idée sous-jacente d’une amélioration de 
l’efficacité et de l’efficience (rapport qualité-prix) du service. Cette 
approche part du principe que le secteur privé est plus à même 
de gérer un service urbain de façon efficace qu’un service public. 
Un autre argument développé en Grande-Bretagne a été que la 
privatisation permetterait de reporter sur les investisseurs privés 
les coûts, généralement très lourds, de construction, de rénovation 
ou d’entretien des infrastructures de réseaux. Enfin, la vente d’un 
capital tel qu’un service urbain de l’eau permet de générer un pro-
fit rapide et important pour la collectivité publique.

- Société coopérative :

La société coopérative est la forme la plus communément rencon-
trée dans le cas d’une gestion commune. Fondée sur le principe de 
coopération, la société coopérative regroupe des usagers autour 
d’un intérêt commun (l’approvisionnement d’une eau de qualité 
tout en maintenant un prix abordable par exemple). 

Nous utilisons ce cadre d’analyse d’une part comme une grille de 
lecture idéale-typique des modes de gestion, d’autre part pour 
mieux décrire l’interaction entre le régime des services urbains de 
l’eau et celui de la ressource naturelle en eau.
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Encastrement des régimes institutionnels des infrastruc-
tures et de l’eau pour une évaluation de la durabilité

En nous basant sur ce cadre d’analyse, l’objectif de notre recherche 
consiste dans la comparaison des « performances » des différents 
types de RI de services urbains sous l’angle de la durabilité de la 
gestion des infrastructures de réseaux, et plus largement de la 
ressource en eau dans les stations touristiques.

Dans le cas des infrastructures et des services de l’eau, cette pers-
pective ne peut être dissociée d’une considération plus globale du 
régime hydrographique naturel. D’une part, les infrastructures 
modifient le cycle naturel de l’eau à travers les prélèvements et 
les rejets, d’autre part la disponibilité de la ressource a un impact 
sur l’organisation des services urbains de l’eau. Cette interdépen-
dance implique donc une vision globale des usages, des configura-
tions d’acteurs ainsi que des règles en vigueur. 

Considérant le régime institutionnel des infrastructures comme 
étant «  encastré  » dans celui de l’eau, nous faisons l’hypothèse 
que le rapport d’interdépendance entre ces deux régimes institu-
tionnels a un impact sur la durabilité de la gestion de la ressource 
en eau et des infrastructures. L’étendue et la cohérence6 de ces 
régimes, en termes de régulation (par le biais de politiques pu-
bliques et de droits de propriété), définissent les interactions et 
l’équilibre (ou non) des forces. Une gestion intégrée de chacun 
de ces deux régimes ne signifie pas forcément une cohabitation 
harmonieuse et intégrée. Le postulat porte donc sur la nécessaire 
prise en compte de leur interaction pour une évaluation globale de 
la durabilité des services urbains de l’eau.

6	 L’étendue du RIR correspond au nombre de biens et services régulés par 
le régime à un temps donné [Gerber et al. 2009a]. Le cadre des RIR consi-
dère que plus les biens et services utilisés sont régulés, plus le régime est 
étendu.

	 Le degré de cohérence se réfère au contenu et à l’articulation des diffé-
rentes régulations instaurées par le régime (politiques publiques et droits 
de propriété).
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Figure 4 :	 Encastrement du RI des services urbains de 
l’eau dans celui de l’eau [selon Knoepfel et 
al. 2001]

Pour tendre vers une gestion durable, l’interaction entre le RI de la 
ressource en eau et le RI des services urbains de l’eau doit être ré-
gulée afin d’éviter une sur- ou sous-exploitation de l’une ou l’autre, 
voire des deux ressources. Une gestion intégrée pour uniquement 
l’un des deux régimes ne suffit pas à garantir une gestion durable 
des services urbains de l’eau. L’interdépendance entre eau et in-
frastructure nécessite une approche globale des deux cycles de 
l’eau, naturel et urbain.

Dans la littérature, différents types de critères de durabilité ont été 
développés. Le cadre d’analyse présenté ici intègre ces critères en 
se concentrant sur ceux portant sur la régulation de la ressource 
en eau et des infrastructures.

La durabilité de la ressource en eau est généralement évaluée 
selon les différentes dimensions du concept de développement 
durable : critères écologiques, économiques et sociaux. Dans la 
perspective d’un encastrement entre RI de l’eau et RI des services 



URBIA - Gestion durable des services urbains de l’eau en station touristique

Observatoire universitaire
de la Ville et du
Développement durable 

 

- 136 -

urbains, il est essentiel de considérer l’impact des prélèvements 
sur la ressource en eau. Une gestion intégrée de l’eau passe par 
une prise en compte de l’ensemble de ces critères dans la régula-
tion des usages de la ressource.

La notion de durabilité pour les infrastructures de réseaux d’eau 
a été développée dans le même sens autour de la démarche des 
trois E : économie, environnement, éthique [Barraqué, 2001]. Por-
tant tout d’abord sur la durabilité économique des infrastructures, 
les critères sont axés sur la question du financement du réseau et 
sur sa capacité financière de renouvellement et d’entretien. La mé-
thode développe ensuite les aspects environnementaux, avec des 
notions de performances qualitatives (normes sanitaires) et de 
santé publique. Enfin, le dernier axe touche aux aspects éthiques, 
avec la question du prix et de l’accès aux services urbains de l’eau. 
Comme le soulignent Caroline Lejars et Guillem Canneva [2009 : 
1], cette méthode consiste à « estimer les coûts de la satisfaction 
des deux premières dimensions de la durabilité (économique et 
environnementale) puis à comparer ce coût théorique aux recettes 
du service, pour savoir si le niveau tarifaire pratiqué est suffisant 
et acceptable (dimension éthique) ». 

A ces trois dimensions, il faut ajouter la dimension technique de la 
durabilité des infrastructures [Nahrath, Csikos, 2007 : 133] avec 
l’état qualitatif du réseau, son niveau d’entretien, sa stabilité et 
sa sécurité, son capital technologique incorporé et son rythme de 
renouvellement.

Conclusion

En conclusion, nous proposons ici d’utiliser le laboratoire des sta-
tions touristiques et ses variations saisonnières pour comparer les 
performances de gestion de différents types de services urbains 
de l’eau (gestion publique, déléguée, privatisée ou auto-organi-
sée). L’analyse comparative des régulations, de leur cohérence et 
étendue tend à présenter les forces et faiblesses réciproques dans 
la perspective d’une intégration ou non de la gestion. 
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Le contexte touristique renforce les phénomènes de rivalités entre 
usages d’une eau souvent prélevée dans des périodes de stress 
hydrique important. La demande en eau dans des stations touris-
tiques marquées par un contexte de mono activité économique 
soulève ainsi des enjeux particuliers avec l’intervention d’acteurs 
parfois inattendus7. L’analyse de telles situations peut produire 
des enseignements sur la gestion de services urbains de l’eau en 
général, sur les critères nécessaires pour une durabilité de cette 
gestion et pour une vision globale du régime institutionnel des ser-
vices urbains de l’eau et du régime institutionnel de la ressource.

L’analyse par les Régimes Institutionnels de Ressource nous per-
met d’approcher les infrastructures du cycle des eaux urbaines en 
termes de système de ressources. Les différentes régulations (for-
melles ou informelles) opérant sur ce système peuvent être alors 
confrontées en termes de cohérence et d’étendue. Elles permettent 
ainsi d’analyser comment se régulent les rivalités et comment se 
gère le stock de ressource (situation de sur ou de sous-exploitation).

Dans cette perspective, la relation entre le régime institutionnel 
des infrastructures et celui de la ressource naturelle nous semble 
indissociable. Le cycle des eaux urbaines est dépendant de la dis-
ponibilité et de la qualité du régime hydrographique. Cependant, 
il le conditionne également à travers ses prélèvements, ses usages 
et ses rejets dans le cycle naturel. Ainsi, l’étude de la durabilité 
de la gestion des eaux urbaines en station touristique ne fait sens 
qu’en englobant ces deux régimes dans le même cadre d’analyse. 

L’approche ressourcielle des services urbains de l’eau, à travers les 
RIR, constitue une analyse originale de la gestion et des modes de 
fonctionnement. Cette lecture en termes de ressources infrastructu-
relles constitue une plus value dans la compréhension des rivalités 
et des conflits d’usage sous l’angle d’une gestion d’un stock (fond) 
défini de ressource. Nous espérons ainsi pouvoir émettre des re-
commandations pour une gestion durable des services urbains de 
l’eau et de la ressource en eau dans les stations touristiques. 

7	 Le cas de l’intervention de tours opérateurs allemands et britanniques 
dans le mode de financement du réseau d’adduction d’eau potable ma-
jorquin par exemple [Kent, et al. 2002].
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